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ARTICLE 1  FORME 
 
La société est une Société par Actions Simplifiée, régie par la loi et les règlements en 
vigueur et notamment par les dispositions des articles L.227-1 et suivants du Code de 
Commerce, ainsi que 
associés de la société. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
ARTICLE 2  OBJET 
 

 
 
 Activité de commissionnaire de transports, 
 Activité de représentant en douane, 
 affrètement  

produits 
 
Et plus généralement de toutes opérations financières, commerciales et industrielles, 
mobilières et 
social ainsi que toutes activités connexes ou complémentaires. 
 
Elle peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et affaires 
françaises ou 
 
Elle peut agir en tous pays, directement ou indirectement, pour son compte ou celui de 
tiers, soit seule, soit en association, participation, groupement ou société, avec toutes 
autres personnes ou sociétés et réaliser sous quelque forme que ce soit, les opérations 
entrant dans son objet. 
 
ARTICLE 3 DENOMINATION
 
La dénomination sociale de la société est : « AAWD - Ask And We Do ». 
 
Dans tous les actes, factures, annonces, publications, lettres ou autres documents de la 
société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots « Société 
par Actions  
 
ARTICLE 4  SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 4 chemin de la Dîme  95700 ROISSY-EN-FRANCE. 
 
Il pourra être transféré en tout autre endroit par une décision collective des associés, 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires. 
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ARTICLE 5  DUREE 
 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation. 
 
ARTICLE 6  APPORTS 
 

la souscription en totalité des 50.000 actions, libérées en totalité, et attribuées aux 
associés en proportion de leurs apports, ainsi qu'il résulte du certificat établi le 5 juillet 
2024 par la Banque Populaire du Nord, Agence Centrale, dépositaire des fonds, auquel 
est demeurée annexée la liste des souscripteurs avec l'indication, pour chacun d'eux, des 
sommes versées. 
 
Les actions souscrites par apport en nature doivent être intégralement libérées dès leur 
émission. 
 

partie 
versement en espèces, doivent être intégralement libérées lors de leur souscription. 
 

 

souscription et,  
 
ARTICLE 7  CAPITAL SOCIAL 
 

 
 

libérées, et toutes de même catégorie. 
 
ARTICLE 8  MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
 
8.1 
élévation du montant nominal des actions existantes. 
 

associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires. 
 
Les associés ont proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit préférentiel à 
la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de 
capital. 
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personnes dénommées, dans le respect des conditions prévues par la loi. 
 
En outre, chaque associé peut, sous certaines conditions, renoncer individuellement à ce 
droit préférentiel de souscription. 
 

réserves, -propriétaire, sous réserve des 
droits de  
 

peut
réalisée 
collectivité des associés délibère dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires. 
 
8.2 La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires, peut aussi décider ou autoriser la réduction du capital social pour telle 
cause et de telle manière que ce soit, notamment pour cause de pertes ou par voie de 
remboursement ou de rachat partiel des actions, de réduction de leur nombre ou de leur 
valeur nominale, le tout dans les limites et sous les réserves fixées par la loi. 
 
La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que 

-ci au 

forme  
 
A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Celle-ci ne 
peut être prononcée si au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
8.3 La collectivité des associés, délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires peut également déléguer au Président les compétences ou pouvoirs 

capital 
de procéder à la modification corrélative des statuts. 
 
La collectivité des associés, délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires, peut aussi autoriser le Président à réaliser la réduction du capital social. 
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ARTICLE 9  LIBERATION DES ACTIONS 
 
Lors de toute augmentation de capital en numéraire ultérieure à la constitution de la 
société, la 
différentes, accompagnée du versement immédiat du quart du nominal des actions et de la 
totalité de la prime 
un délai maximum de cinq ans.  
 
Tout versement en retard sur le montant des actions porte intérêt de plein droit en faveur 
de la 

 demeure. 
 
ARTICLE 10  FORME DES ACTIONS 
 
Les actions émises par la société sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à 
une inscription à un compte ouvert par la société au nom de chaque associé dans les 
conditions et modalités prévues par la loi. 
 

société. 
ou par toute autre personne ayant reçu délégation du Président à cet effet. 
 
ARTICLE 11  CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
La cession des actions et des valeurs mobilières pouvant donner accès au capital de la 
société 
porteurs de titres financiers conclu entre les associés de la société et/ou tout porteur de 
titres financiers. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom de 

 sur les registres que la société tient à cet effet au siège social. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société.
 
La cession des actions s'opère à l'égard de la société et des tiers par un virement du 
compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. 
Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit 
"registre des mouvements". 
 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de 
l'ordre de mouvement et au plus tard dans les quinze (15) jours qui suivent celle-ci. 
 
L'ordre de mouvement établi sur un formulaire fourni par la société est signé par le 
cédant ou son mandataire. 
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ARTICLE 12  DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
Les droits et obligations attachés aux actions résultent des textes en vigueur. 
 
Chaque action donne le droit au vote et à la représentation lors des décisions collectives, 
ainsi que 
de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les 
statuts. 
 
Chaque action donne droit à une voix au sein des assemblées générales. 
 

nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires ou spéciales. 
 

bénéfices, à  
 

résolutions  
 
ARTICLE 13  PRESIDENT 
 
La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne morale ou 
physique, associé ou non de la société qui exerce ses fonctions sous réserve des décisions 
relevant de la compétence exclusive de la collectivité des associés en application des 

 L.227-9 du Code de commerce et des présents statuts de la 
société. 
 
Le Président personne morale est représenté par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne 
spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant. Ses dirigeants sociaux 
qui sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 

étaient Président en leur nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne  
 
13.1. Nomination du Président 
 

forme 
générale statuant en la forme ordinaire.
 

déterminée, celle-
mandat est renouvelable sans limitation. 
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transformation ou la dissolution de la personne morale, la révocation ad nutum, la 
démission avec un préavis de  
 
13.2 Rémunération du Président 
 
Le Président peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de la 
charge attachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règlement sont 
déterminées par  
 

représentation et de déplacement sur justification. Cette rémunération et ces frais sont 
comptabilisés en frais généraux de la société. 
 
Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut 
être également lié à la société par un contrat de travail à condition que ce contrat 
corresponde à un emploi effectif. 
 
13.3 Pouvoirs du Président 
 

étendus pour agir en toute circonstance au nom et pour le compte de la société sous 
réserve des décisions relevant de la compétence exclusive de la collectivité des associés 
en application des dispositions -9 du Code de commerce et des présents 
statuts de la société. 
 
Le Président ne peut procéder à aucune délégation de pouvoirs sauf au Directeur Général 
ou à un associé. 
 
13.4 Représentation sociale 
 
Les membres du comité d'entreprise, s'il en existe, désignés pour constituer la délégation 
prévue par l'article L. 2323-67 du Code du travail, exercent leurs attributions auprès du 
Président. 
 
ARTICLE 14  DIRECTEUR GENERAL 
 
Le Président peut se faire assister par un ou plusieurs Directeurs Généraux, personne 
physique ou morale, associé ou non de la société.
 

ordinaire. Ils 
statuant en la forme ordinaire. 
 
Les dispositions relatives au statut du Président, sa rémunération et la cessation de ses 
fonctions mutatis mutandis au Directeur Général. 
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Le Directeur Général sera investi, sauf disposition contraire inopposable aux tiers, des 
mêmes pouvoirs (avec les mêmes limitations) que le Président. 
 
ARTICLE 15  COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes sont nommés et exercent leur mission de 
contrôle lorsque les dispositions légales et réglementaires y obligent. A défaut, un ou 
plusieurs commissaires aux comptes peuvent être nommés par décision collective des 
associés statuant dans les conditions requises pour les décisions extraordinaires. 
 
Les commissaires aux comptes de la société sont convoqués, selon les mêmes modalités 
et dans 
sont informés 
et des projets de décisions des associés prises dans un acte exprimant le consentement de 

 préalablement à ces consultations et prises de décisions. 
 
ARTICLE 16  CONVENTION ENTRE LA SOCIETE, SES DIRIGEANTS OU 
SES ASSOCIES 
 
En vertu de l'article L.227-10 du Code de Commerce, le ou les Commissaires aux 
Comptes présentent aux associés un rapport sur les conventions intervenues directement 
ou par personne 
de ses associés disposant 

 -3 du Code 
de Commerce. 
 
Les associés statuent sur ce rapport. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets à charge pour la 
personne intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d'en 
supporter les conséquences dommageables pour la société. 
 
Lorsque la société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au 
registre des conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la 
société et son dirigeant. 
 
Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions 
normales sont 
obtenir communication. 
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ARTICLE 17  DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 
 
Tout associé a le droit, à toute époque, de prendre par lui-même, au siège social, 
connaissance des comptes annuels, inventaires, rapports soumis aux associés et procès-
verbaux des décisions collectives et plus généralement, tout associé a le droit, à toute 
époque, de recevoir du Président  
 

disposition au siège social ou adresse sur leur demande à chaque associé, les comptes 
annuels, les rapports du commissaire aux comptes, le rapport de gestion et les textes des 
résolutions proposées. 
 
A compter de cette mise à disposition, tout associé a la faculté de poser par écrit au plus 
tard trois 
tenu de répondre par  
 
Pour toute autre consultation, le texte des résolutions proposées et le rapport du Président 
ainsi que, le cas échéant, le rapport du commissaire aux comptes et (ou) des commissaires 
à compétence particulière, sont mis à disposition au siège social ou adressés sur leur 
demande et à leur frais aux 
leurs décisions. 
 
ARTICLE 18  DECISIONS DES ASSOCIES 
 
18.1 Compétences 
 
La collectivité des associés prend les décisions qui concernent les opérations suivantes : 
 
 toute décision emportant modifications des statuts
 transformation, dissolution ou liquidation conventionnelle de la société, en ce compris 

la nomination du liquidateur et la fixation des conditions de liquidation ; 
 rachat par la société de ses propres titres ; 
 

permettant la souscription (par voie de conversion, échange, remboursement, exercice 
  

 modification du capital social : augmentation, réduction, amortissement, reconstitution 
des capitaux propres en présence de pertes supérieures à la moitié du capital et 
émission de valeurs mobilières permettant la souscription (par voie de conversion, 

  
 modification des droits attachés aux actions ; 
 nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ou 

dissolution ; 
 prorogation de la société ; 
 nomination, rémunération et/ modification de la rémunération, révocation du Président 

et/ou du Directeur Général 
 nomination et renouvellement des commissaires aux comptes 
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 approbation des comptes annuels arrêtés par le Président, affectation des résultats et 
toutes décisions de distribution ; 

 mise en place de tous prêts ou emprunts, octroi de subventions ou abandons de 
créances, facilités de crédit et, plus généralement engagement ou cautionnement, aval 
ou garantie; signature de contrats de crédit-bail, octroi de toutes sûretés sur des actifs 
de la Société ; 

 constitution, dissolution, fusion ou réorganisation de filiales, prise et cession de 
participations ; 

 ouverture ou fermeture de bureaux, établissements, succursales, fusion, scission, 

gérance ou 
qui concerne la société que ses éventuelles filiales ; 

 toute décision ou proposition de distribution du bénéfice distribuable tel que défini par 
la loi et les statuts de la Société (y compris les acomptes sur dividendes) ou 

  
 approbation des conventions réglementées. 

 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président et du Directeur Général. 
 
Le Commissaire aux Comptes doit être invité à participer à toute décision collective, en 
même temps et dans la même forme que les associés. Le Commissaire aux Comptes est 
averti de toute décision des associés. 
 
18.2 Forme des décisions 
 
A) Décisions extraordinaires 
 
Sont qualifiées de décisions extraordinaires, les décisions relatives : 
 
 modification des statuts ; modification, directement ou indirectement, sous quelque 

forme que 
; 

 
compris le  

 la conclusion ou la réalisation de tout contrat de joint-venture, de partenariat ou de 
consortium et opérations assimilées ; 

 mise en place de tous prêts ou emprunts, octroi de subventions ou abandons de 
créances, facilités de crédit et, plus généralement engagement ou cautionnement, aval 
ou garantie ; signature de contrats de crédit-bail, octroi de toutes sûretés sur des actifs 
de la Société ; 

 constitution, dissolution, fusion ou réorganisation de filiales, prise et cession de 
participations ; 

 toute émission de valeurs mobilières donnant droit, immédiatement ou à terme, à une 
quotité du capital ou des droits de vote de la Société (ou ses filiales) ; tout 
intéressement des salariés, 
ces options ou bons à leurs bénéficiaires ; 
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la loi et les statuts de la Société (y compris les acomptes sur dividendes) ou 

  
 ouverture et fermeture de bureaux, établissements, succursales, fusion, scission, 

restructuration, 
 

qui concerne la Société que ses éventuelles filiales ; 
 la conclusion de toutes conventions et plus généralement la prise de tout engagement 

 montant respectif supérieur à 20.000 euros ; 
 la conclusion de toutes conventions entre la Société (ou une filiale) et un mandataire 

social, ou un Associé de la Société, directement ou indirectement ou un affilié ou un 
membre de la famille des personnes visées ci-avant ; 

  
  

 
  
  
 à la prorogation de la Société 
  
 à la liquidation conventionnelle de la société, en ce compris la nomination et la 

révocation du liquidateur et la fixation des conditions de liquidation ; 
 nomination et renouvellement des commissaires aux comptes, 

 
Les décisions collectives extraordinaires ne sont valablement prises que si les associés, 
présents ou représentés, possèdent au moins trois quart (3/4) des droits de vote de la 
société. 
 
L'assemblée générale extraordinaire statue à la majorité trois quart (3/4) des droits de 
vote dont disposent les associés présents ou représentés, sauf unanimité requise par la loi 
étant précisé que conformément aux présents statuts, la liquidation conventionnelle de la 
société, la nomination, la révocation du liquidateur et la fixation des conditions de 
liquidation constituent des décisions prises à la majorité trois quart (3/4) des droits de 
vote dont disposent les associés présents ou représentés. 
 
B) Décisions ordinaires 
 

collectives ordinaires ne sont valablement prises que si les associés, présents ou 
représentés, possèdent au moins deux tiers des droits de vote de la société. 
 
L'assemblée générale ordinaire statue à la majorité de plus de 60% des droits de vote dont 
disposent les associés présents ou représentés.  
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18.3 Mode de délibération 
 
A) Associé unique 
 

 
 

 
 

dans le capital de la société. 
 

des actions représentant au moins 10% du capital social peut demander au Président de 
provoquer une 
processus pour la délibération collective des associés dans les cinq (5) jours de la 

 adressée par lettre recommandée avec 
-même à la convocation. 

 
Les décisions collectives résultent, au choix du Président (ou, en cas de refus de ce 
dernier de 
associé détenant des actions représentant au moins 10% du capital social, au choix de cet 

 correspondance, visio
consentement de tous les associés ou  
 
Tous moyens de communication tels que la visio/téléconférence peuvent être utilisés dans 

  
 

adresse à chacun des associés (ainsi que, le cas échéant, au Président), par lettre 
recommandée, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à 

 
 résolution pour faire parvenir leur vote au 

Président ainsi que, le cas échéant, à la personne autre que le Président qui serait à 
 délai ci-dessus est 

considéré comme ayant voté contre les résolutions proposées. La consultation est 
mentionnée dans un procès-verbal établi par le Président, sur lequel est portée la réponse 
de chaque associé. 
 

 par lettre simple adressée à chacun des associés et, le cas échéant, au Président 
s'il n'est pas à 
jour et heure de la réunion. Les associés peuvent néanmoins renoncer à ce délai, par 
accord unanime. La réunion a lieu au siège social ou en tout autre endroit précisé dans 
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L'assemblée est présidée par le Président ; à défaut, l'assemblée élit son président de 
séance. 
 
Tout associé peut se faire représenter en assemblée ou à tout acte exprimant le 
consentement de tous les associés par toute personne de son choix, associé ou non, auquel 
il aura donné un pouvoir écrit. 
 
Les décisions collectives des associés, quel que soit le mode de consultation utilisé, sont 
constatées par des procès-verbaux établis sur un registre coté et paraphé. Ce registre est 
tenu au siège de la société et signé par le président de séance. Les copies ou extraits des 
procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés par le Président, ou un 
fondé de pouvoir habilité à cet effet. 
 
ARTICLE 19  EXERCICE SOCIAL ET COMPTES ANNUELS 
 
Chaque exercice social a une durée de douze mois qui commence, le 1er janvier et se 
termine le 31 décembre de chaque année. 
 
A la clôture de chaque exercice, le Président arrête l'inventaire et les comptes annuels, 
conformément aux dispositions légales en vigueur, et établit un rapport de gestion 
notamment sur la situation de la société durant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, 
les événements importants survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date à 
laquelle le rapport est établi, ses activités en matière de recherche et de développement. 
 
Ces documents sont mis à la disposition du ou des commissaires aux comptes, 
communiqués aux associés et soumis à l'approbation de la collectivité des associés qui 
doit se prononcer dans les six  
 

au Registre du Commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2025. 
 
ARTICLE 20  FIXATION, AFFECTATION ET REPARTITIONS DES 
BENEFICES 
 
La collectivité des associés, délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
ordinaires, 
distribuables dans les conditions fixées par la loi. Il est expressément précisé que les frais 
engagés par le Président 
de justificatifs et seront inclus dans les charges de la société. 
 

par différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la 
perte de  
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cinq pour cent 5% au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
 obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il 

reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-
dessous de ce dixième. 
 

antérieures et des sommes portées en réserve, en application de la loi et des statuts, 
augmenté du report bénéficiaire. 
 
Sur proposition du Président, la collectivité des associés, délibérant dans les conditions 
prévues pour les décisions extraordinaires, peut décider le prélèvement sur le bénéfice 
distribuable aux 

 fonds de réserve extraordinaires, généraux ou spéciaux, non 
 

 

délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires 
  

 
Les dividendes sont mis en paiement aux époques et lieux désignés par le Président dans 
un délai 
prorogation de ce délai par justice. 
 
ARTICLE 21 DISSOLUTION DE LA SOCIETE - LIQUIDATION 
 

associés, délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires règle le 
mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
 
Le boni éventuel de liquidation est réparti entre les associés. 
 
ARTICLE 22 CONTESTATIONS 
 

sa liquidation soit entre la société et les associés, soit entre les associés eux-
sont plusieurs, concernant les affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents.
 
 

Statuts mis à jour le 3 mars 2026 
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